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Ce document, destiné aux communautés
autochtones, a pour objectif de vulgariser le
processus d’évaluation d’impact fédéral et ses
différentes étapes lorsqu’il est réalisé par
l’Agence d’évaluation d’impact du Canada. 
Il fournit aussi différents exemples d’implication
des peuples autochtones à chacune des étapes.

MISE EN GARDE
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Ce document présente l’évaluation d’impact fédérale selon la législation en vigueur
au moment de sa rédaction. Les informations pourraient changer en raison du projet
de loi C-5 ou d’autres modifications législatives. Veuillez consulter les sources
officielles pour les mises à jour.



Une évaluation d’impact est un processus qui dure
environ trois ans et débute avec un promoteur qui
souhaite réaliser un grand projet.

L’objectif de l’évaluation d’impact est de déterminer si le projet sera
autorisé ou non. Le processus permet de :

Évaluer les effets potentiels d’un projet sur les compétences fédérales incluant
l’environnement, la santé, la société, les droits des peuples autochtones et l’économie.

Minimiser les effets négatifs importants sous la responsabilité du gouvernement fédéral et
accroitre les effets positifs des projets.

Déterminer s’il est nécessaire d’ajouter des conditions à respecter pour que le projet aille de
l’avant.

Il existe plusieurs types d’évaluation d’impact :

Les évaluations d’impact menées par l’Agence d’évaluation d’impact du Canada (AEIC)
Les évaluations d’impact menées par une commission d’examen
Les évaluations régionales et stratégiques

Pour en savoir plus sur les différences, visiter le site de l’AEIC

Une évaluation d’impact,
c’est quoi ?

*Le présent document décrit les étapes et opportunités d’engagements uniquement pour
le type 1.

1. 
2.
3.

Afin d’obtenir la définition
des mots en rouge présents

dans ce document, consultez
le lexique à la page 18.

LEXIQUE
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https://www.canva.com/link?target=https%3A%2F%2Fwww.canada.ca%2Ffr%2Fagence-evaluation-impact%2Fservices%2Fpolitiques-et-orientation%2Fbases-des-evaluations-dimpact.html%23ebei9&design=DAGhoa5WY_s&accessRole=editor&linkSource=comment


Les projets décrits dans le Règlement sur les
activités concrètes (la Liste des projets)
incluant par exemple les projets énergétiques,
les mines dépassant un certain seuil de
production, et les ponts interprovinciaux ou
internationaux.

Les projets qui présentent le plus grand
potentiel d'effets environnementaux négatifs
de juridiction fédérale et apportant une valeur
ajoutée allant au-delà des processus
réglementaire provinciaux.

Les projets désignés par le ministre de
l’Environnement et du Changement Climatique
suite à une demande de désignation. 

Quels projets sont sujets à une
évaluation d’impact ?

Avant le début de la construction d’un
projet, s’il présente des risques d’avoir
des impacts négatifs importants de
compétence fédérale, il est possible de
soumettre une demande de désignation
afin de demander que le projet soit
soumis au processus d’évaluation
d’impact fédéral. 

En savoir plus sur les demandes de
désignations

Exemple du projet d'extension de la mine
de Fording River en Colombie-Britannique :

En 2020, des communautés autochtones
ont fait la demande au ministre de
l’Environnement et du Changement
climatique pour soumettre ce projet au
processus. 

En savoir plus sur ce projet

Les demandes de désignations : un
outil que vous pouvez utiliser !
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https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-285/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-285/page-1.html
https://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/DORS-2019-285/page-1.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-orientation/designer-loi-evaluation-impact.html
https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-orientation/designer-loi-evaluation-impact.html
https://iaac-aeic.gc.ca/050/evaluations/document/155383?culture=fr-CA


La foresterie

La majorité des projets éoliens terrestres

Les lignes de transport électrique à l'intérieur d'une même province

Les ponts à l'intérieur d'une même province

Ponts et tunnels interprovinciaux
ou internationaux 

Mines

Projets énergétiques nucléaires

Ports et extensions portuaires

Barrages

Les projets éoliens en mer

Les routes publiques toutes-
saisons de plus de 75km

Exemples de projets susceptibles d’être
soumis à l’évaluation d’impact

Exemples de projets exclus de l’évaluation d’impact

Le Règlement sur les activités concrètes
(la Liste des Projets) fixe des seuils pour
établir l'assujettissement au processus
d'évaluation d'impact. Par exemple, les
critères sont :

les mines d’éléments de terres rares
d’une capacité de production de 2500
t/jour ou plus

les mines de métaux d’une capacité de
production de minerai de 5000 t/jour ou
plus

les terminaux maritimes conçus pour les
navires de plus de 25000 TPL

les lignes de chemin de fer qui
nécessitent un total de 50 km ou plus de
nouvelle emprise
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L'AEIC :

Une formation en ligne sur l’évaluation d’impact est disponible gratuitement sur le site
de l’AEIC. 

En savoir plus

Met en place un processus d’évaluation d’impact équitable, prévisible et efficace qui crée des
possibilités de développement économique durable

Protège les composantes* de l’environnement et les conditions sanitaires, sociales et
économiques contre les effets négatifs importants des projets

Promeut la communication et la collaboration avec les peuples autochtones au Canada en ce
qui touche les évaluations d’impact

Veille à ce que les évaluations d’impact prennent en compte l’information scientifique, les
savoirs autochtones et leurs droits, ainsi que les connaissances des collectivités

Collabore avec les autres gouvernements concernés par les projets, par exemple les
gouvernements provinciaux

Qu’est-ce que l’Agence d’évaluation
d’impact du Canada?

Le Registre Canadien d’évaluation d’impact

L’ensemble des évaluations d’impacts et tous les documents publics (incluant les
commentaires, les lignes directrices, les échéanciers) sont disponibles sur le site du
Registre Canadien d’évaluation d’impact. Le Registre vous permet de recevoir des
notifications par courriel sur les mises à jour des évaluations.

Vous voulez en savoir plus ? 

*composantes de compétence fédérales
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https://aeic-iaac.gc.ca/014/index-fra.aspx
https://aeic-iaac.gc.ca/050/evaluations/index?culture=fr-CA


Alimentés par une résurgence et une revitalisation croissantes des lois et des modes de
gouvernance autochtones, l'intérêt pour les modèles d'évaluation d'impact dirigés par les
Autochtones (ou en anglais « Indigenous-Led Assessments ») sont en augmentation
depuis quelques années. 

Vous pouvez mener des études de façon indépendante, ou en collaboration avec le
promoteur, en parallèle du processus d’évaluation d’impact. Conformément à la Loi sur
l’évaluation d’impact (LEI), toute étude soumise par une entité autochtone à l’AEIC doit
être considérée au même titre que celle du promoteur, et possède donc la même
validité dans le cadre du processus d’évaluation.

La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA), et
les notions définies dans celle-ci de consentement libre, préalable et éclairé (CPLÉ) et
de droit à l’autodétermination sont des moteurs importants de l’exploration de ces
processus innovants. 

Afin de découvrir quelques exemples d’évaluations menée par les Autochtones, nous
vous invitons à aller lire le rapport (disponible en anglais uniquement) : 
Operationalizing Indigenous Impact Assessment.

Un exemple extrait de ce rapport présente le processus d’évaluation développé par la
Nation Stk’emlu’psemc te Secwepemc: un processus fondé sur ses propres lois,
traditions et coutumes qui a permis d’utiliser un accord intergouvernemental comme
outil pour faciliter la communication entre son processus d'Évaluation d’Impact et celui
de la Couronne. 

Et les évaluation menées par les Autochtones
ou les « Indigenous-led Assessment » ? 
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https://www.canada.ca/content/dam/iaac-acei/documents/research/operationalizing-indigenous-impact-assessment.pdf
https://ok-cear.sites.olt.ubc.ca/files/2023/01/The-Stkemlupsemc-te-Secwepemc-Nation-Assessment-Process.pdf
https://ok-cear.sites.olt.ubc.ca/files/2023/01/The-Stkemlupsemc-te-Secwepemc-Nation-Assessment-Process.pdf


L’AEIC consulte le public et les Autochtones sur la description initiale du projet du promoteur
(période de consultation d’environ 20 jours). L’AEIC publie ensuite le sommaire des questions,
résumant l’ensemble des préoccupations du public, des autochtones et des experts. Après cet
exercice, l’AEIC évalue, afin de décider si le projet nécessite une évaluation d’impact.

Si l’AEIC juge que le projet ne nécessite pas la réalisation d’une évaluation d’impact, le processus
d’évaluation d’impact fédéral s’arrête ici et le projet n’a pas à passer à travers les autres phases du
processus. Dans ce cas, le promoteur a tout de même l’obligation d’obtenir les autorisations
nécessaires en vertu des autres processus règlementaires applicables à son projet (ex.: permis en
vertu de la Loi sur les pêches).

Si l’AEIC considère qu’une évaluation d’impact est requise, alors elle va rédiger plusieurs
documents :

Les « Lignes directrices individualisées relatives à l’étude d’impact » qui servent à déterminer
les études et les renseignements requis pour l’étude d’impact préparée par le promoteur

Le « Plan de partenariat et de mobilisation des Autochtones » qui sert à déterminer les
objectifs et les méthodes de travail utilisées à chaque phase. Il devrait également comporter de
l'information sur des approches participatives, comme des études dirigées par les autochtones
ou la rédaction conjointe de parties des rapports d'évaluation

Le Plan de délivrance de permis qui présente toutes les autorisations fédérales que le
promoteur devra obtenir si son projet est autorisé

Durant cette étape, l’AEIC est responsable de communiquer avec tous les groupes autochtones
qui pourraient être concernés par le projet et de prendre en compte leurs préoccupations

Les phases d’une évaluation d’impact selon la
Loi sur l'évaluation impact (LEI)

La phase de planification débute avec la publication par l’AEIC d’un avis de lancement sur le
Registre canadien d’évaluation d’impact.

180 jours (possibilité d’extension de 90 jours)

Phase 01 : Planification (étape préparatoire)
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Participer aux activités de mobilisation et de consultation avec l’AEIC afin de fournir
vos préoccupations initiales par rapport au projet. Les préoccupations se retrouveront
dans le « Sommaire des questions ».

Élaborer et signer un plan de consultation individualisé avec l’AEIC.

Déposer une demande de financement auprès de l’AEIC.

Définir vos propres calendriers de travail et délais appropriés.

Si vous envisagez déposer des savoirs autochtones confidentiels dans le cadre de la
consultation, discuter avec l’AEIC de la gestion de la confidentialité dans le cadre de
l’évaluation d’impact.

EXEMPLES D’IMPLICATION DES PEUPLES AUTOCHTONES À CETTE ÉTAPE :

À cette étape, le promoteur prépare et présente une étude d'impact à l'AEIC en suivant les
exigences incluses dans les lignes directrices. Cette étude doit analyser l’ensemble des impacts de
compétence fédérale, incluant les effets sur l'environnement et les peuples autochtones, qu’ils
soient positifs ou négatifs.

L'AEIC a pour responsabilité de s’assurer qu’une évaluation des répercussions potentielles sur les
droits des peuples autochtones est réalisée. Seule les communautés autochtones détiennent les
connaissances pour comprendre les répercussions que peut avoir un projet sur ses droits et son
territoire. L'AEIC poursuit aussi les consultations avec les peuples autochtones. Elle a la
responsabilité de prendre en compte l’analyse des impacts du projet sur les droits de toutes les
communautés concernées, de toutes études menées par les autochtones en lien avec le projet, et
les savoirs autochtones. 

L'AEIC examine ensuite l'ébauche d’étude d’impact en collaboration avec les autorités fédérales et
les Nations autochtones intéressées afin de fournir des commentaires. Une fois que le promoteur
soumet l’étude d’impact finale, et si elle est jugée complète, l’AEIC la publie sur le Registre
canadien d’évaluation d’impact. Après une période de consultation publique d’environs 30 jours,
l’AEIC publie un avis qui confirme le passage à la phase suivante. 

Jusqu’à 3 ans (possibilité de demande d’extension)

Phase 02 : Étude d’impact
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Participer et mener des activités de mobilisation et de consultation pour évaluer le
projet.

Déposer une demande d'aide financière auprès de l’AEIC.

Commencer à discuter avec l’AEIC de l’évaluation des répercussions du projet sur les
droits de votre Nation. Réfléchir à votre désir de rédiger l’analyse des répercussions sur
vos droits dans le rapport provisoire de l’AEIC ou de réviser et d’améliorer une première
version de l’AEIC. 

Échanger directement avec le promoteur et, s'il y a lieu, convenir directement avec lui
d'ententes (ex. entente de collaboration, entente sur les répercussions et les avantages
ou entente de partenariat).

Réaliser vos propres études ou collecter vos propres données et/ou participer à
documenter l’étude d’impact du promoteur (par exemple : identifier les effets du projet
sur vos activités, vos composantes valorisées et votre communauté).

Continuer d’élaborer et signer un plan de consultation individualisé avec l’AEIC. 

Fournir des commentaires sur l’étude d’impact du promoteur à l’AEIC une fois celle-ci
jugée complète et publiée. 

Partager des savoirs autochtones.

EXEMPLES D’IMPLICATION DES PEUPLES AUTOCHTONES À CETTE ÉTAPE :

La Loi rend obligatoire la prise en compte de tout savoir autochtone fourni lors d’une
évaluation d’impact. La Loi garantit que les savoirs autochtones qui sont fournis à titre
confidentiel soit tenu confidentiel. Toutefois il existe des exceptions, il est donc important
de les examiner avant de décider de partager du savoir autochtone confidentiel.

Études menées par les Autochtones : 

Savoirs autochtones :

voir p.6

L’Agence d’évaluation d’impact du Canada offre des financements pour répondre aux

consultations, mais aussi pour soutenir les communautés à développer leurs capacités à

plus long terme et/ou embaucher des experts consultants. Contactez l’AEIC pour

recevoir des informations sur les aides financières.
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L’AEIC analyse l’étude d’impact présentée par le promoteur en phase 2 et prend en compte les
commentaires reçus lors des consultations. Les experts des autorités fédérales produisent des
avis finaux sur les effets du projet. Ces avis sont publiés sur le registre d’évaluation d’impact et
considérés par l’AEIC dans son rapport d’évaluation provisoire. 

L’AEIC consulte le public et les Autochtones sur le rapport d’évaluation d’impact provisoire et peut
encore intégrer les commentaires reçus à son rapport final. 

La phase 3 se termine quand l'AEIC présente le rapport d'évaluation d'impact final. Ce rapport
contient des recommandations de conditions légalement contraignantes si le projet est autorisé
par le ou la ministre, ainsi qu’une évaluation de l'efficacité/de la qualité de la consultation de la
Couronne.

300 jours

Phase 03 : Évaluation d’impact

Fournir des commentaires (sur le processus d'évaluation, sur le rapport d’évaluation
d’impact provisoire et sur le processus de consultation). 

Poursuivre les activités de mobilisation et de consultations. 

Partager des connaissances autochtones.

Corédiger, avec l'AEIC, des parties du rapport provisoire d'évaluation d'impact (par
exemple l’étude des impacts sur les droits de votre communauté). 

Recommander des conditions potentielles (accommodements) pour la poursuite du
projet (par exemple l'obligation d’impliquer votre communauté dans la phase de suivis
et surveillance post décision). 

Déposer une demande de financement auprès de l’AEIC.

EXEMPLES D’IMPLICATION DES PEUPLES AUTOCHTONES À CETTE ÉTAPE :
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30 jours maximum après la publication du rapport d’évaluation d’impact pour une
décision par le ministre (90 jours pour une décision par le cabinet)

Phase 04 : Prise de décision

Le ministre reçoit les rapports d’évaluation d’impact, de consultation ainsi que les conditions
potentielles recommandées pour le projet. 

Il se base sur ces documents pour prendre une décision sur si le projet est accepté. 

Il est tenu de baser sa décision exclusivement sur les impacts négatifs de compétence fédérale. Il
peut considérer tous les effets positifs du projet également.

Avant toute décision, il doit s'assurer que la consultation et l’accommodement des peuples
autochtones ont été adéquates. La décision peut contenir des conditions auxquelles le projet
devra se conformer (par exemple, des mesures d’atténuation demandées par les Autochtones). 

Sa décision est publiée dans le Registre canadien d’évaluation d’impacts. 

La décision du ministre est fondée sur plusieurs critères incluant les impacts que le projet
désigné peut avoir sur les droits des peuples autochtones du Canada (reconnus et
confirmés par l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982); et la mesure dans laquelle
les effets du projet désigné entravent ou contribuent à la capacité du gouvernement du
Canada à remplir ses obligations environnementales et à respecter ses engagements en
matière de changement climatique.

La décision du ministre :
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Dans le cas d’une décision favorable du ministre, le promoteur doit se conformer aux conditions et
aux programmes de surveillance et de suivi demandés dans la déclaration de décision. 
Si le promoteur souhaite apporter un changement à son projet, il doit envoyer les détails à l’AEIC
d’évaluation d’impact pour analyse. Les changements qui nécessitent des modifications aux
conditions seront publiées sur le Registre. 

En continu selon les directives du ministre

Phase 05 : Postdécision (activités de suivi)

Participer à l’élaboration et la réalisation des programmes de surveillance et de suivis

Rencontrer les inspecteurs de l’AEIC pendant leurs éventuelles inspections du site du
projet et leur partager votre expérience ou votre satisfaction quant au respect des
conditions de l’autorisation du projet par le promoteur

En cas de désaccord, la décision peut être contestée par voie de recours judiciaire

EXEMPLES D’IMPLICATION DES PEUPLES AUTOCHTONES À CETTE ÉTAPE :
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Le processus
d’évaluation d’impact
Échéanciers et résultats



L’AEIC prend en compte la
description initiale du
projet* et prépare le
sommaire des questions

Le promoteur présente
une description détaillée
du projet et une réponse
au sommaire des
questions

L’AEIC détermine si une
évaluation d’impact est
requise; elle publie l’avis
de décision

Si une évaluation d’impact
est requise, l’AEIC élabore
une version provisoire des
lignes directrices
individualisées relatives à
l’étude d’impact (LDI) et
des plans provisoires*

L’AEIC transmet au
promoteur la version
définitive des LDIEI et des
plans; elle publie l’avis du
début

Le ministre peut renvoyer
l’évaluation d’impact à une
commission d’examen
(dans les 45 jours suivant
l’avis du début de
l’évaluation d’impact)

Le ministre peut approuver
une demande* voulant que
l’évaluation d’impact soit
réalisée par une autre
instance

Le promoteur présente une étude
d’impact* et des renseignements
supplémentaires, s’il y a lieu

Le ministre établit le mandat de la
commission d’examen, et l’AEIC en
nomme les membres (au plus tard
45 jours après l’acceptation de
l’étude d’impact)

L’AEIC publie un avis lorsque
toutes les études et tous les
renseignements sont fournis

L’AEIC met en place un plan de
participation du public, un plan de
mobilisation et de partenariat avec
les Autochtones, un plan de
délivrance de permis et un plan de
collaboration

L'AEIC a pour responsabilité de
s’assurer qu’une évaluation des
répercussions potentielles sur les
droits des peuples autochtones est
réalisée

Le promoteur présente une étude
d’impact* et des renseignements
supplémentaires, s’il y a lieu

L’AEIC publie un avis lorsque
toutes les études et tous les
renseignements sont fournis

L’AEIC a pour responsabilité de
s’assurer qu’une évaluation des
répercussions potentielles sur les
droits des peuples autochtones est
réalisée.

Planification
préliminaire

Norme de service
de 10 jours

Jusqu’à 180 jours
Jusqu’à 3 ans

Jusqu’à 3 ans

01. Étape préparatoire 02. Étude d’impact
Évaluation d’impact par l’Agence

Évaluation d’impact par une
commission d’examen

LE PROCESSUS D’ÉVALUATION D’IMPACT - ÉCHÉANCIERS ET RÉSULTATS

Le promoteur
présente une
description initiale
du projet

L’AEIC accepte la
description initiale
du projet si celle ci
est conforme

SUBSTITUTION



Jusqu’à 600 jours
-

La commission réalise
l’évaluation et tient une
audience

La commission rédige un
rapport et toute condition
potentielle pour présentation
au ministre

Évaluation d’impact par une
commission d’examen

L’AEIC a pour responsabilité de
s’assurer qu’une évaluation des
répercussions potentielles sur
les droits des peuples
autochtones est réalisée.

Commission d’examen
intégré : 300 jours

L’AEIC met en place un plan de
participation du public, un plan
de mobilisation et de
partenariat avec les
Autochtones, un plan de
délivrance de permis et un plan
de collaboration

L'AEIC a pour responsabilité de
s’assurer qu’une évaluation des
répercussions potentielles sur
les droits des peuples
autochtones est réalisée

03. Évaluation d’impact

Jusqu’à 300 jours
Ministre 30 jours,
GEC 90 jours

En continu
04. Prise de décision

05. Après la décision

permet la mise en oeuvre du
projet)

(Si la décision 

IDDPNQL

Le promoteur met en
oeuvre les conditions
établies dans la
déclaration de décision;
l’AEIC ou l’organisme de
réglementation du cycle de
vie vérifie la conformité

Comités de surveillance
des Autochtones et des
collectivités, au besoin

Le ministre détermine si
les effets négatifs d’un
projet sont dans l’intérêt
public ou renvoie la
décision au gouverneur en
conseil (GEC)

Le ministre publie une
déclaration de décision
comprenant des motifs
précis et toute condition

L’AEIC réalise l’évaluation
L’AEIC rédige un rapport
d’évaluation d’impact* et
toute condition potentielle
pour présentation au ministre

Évaluation d’impact par l’Agence

Agence d’évaluation d’impact du Canada
Commission d’examen
Ministre ou gouverneur en conseil (GEC)
Promoteur

Période de consultation publique*
Moment charnière de la participation
du public
Moment charnière de partenariat et
de mobilisation des Premières
Nations

PÉRIODES :

RÉSULTATS ATTENDUS :



Agence d’évaluation
d’impact du Canada
(AEIC ou L’Agence) 

Organisme fédéral responsable des processus fédéraux d’évaluation
environnementale. Elle gère les étapes et la communication avec le
promoteur, et les autres acteurs impliqués (ex : ministères, les peuples
autochtones, le public).

Commission 
d’examen

Dans les quarante-cinq jours suivant l’affichage sur le site Internet de
l’avis du début de l’évaluation d’impact d’un projet désigné, le ministre
peut, s’il l’estime dans l’intérêt public, renvoyer l’évaluation d’impact du
projet pour examen à une commission. Certain projet, notamment
énergétique, sont automatiquement soumis à une Évaluation d’Impact
menée par une commission d’examen. 

Composantes
valorisées 

Les composantes valorisées sont les aspects des conditions
environnementales, sanitaires (de santé), sociales et économiques qui
pourraient être importantes et qui sont analysés dans l’étude d’impact.
Certains exemples communs : les oiseaux migrateurs, la santé mentale,
l’accès au territoire. 

Conditions Les exigences comprises dans la décision publiée par le ministre de
l'Environnement et du Changement climatique que le promoteur d'un
projet désigné doit respecter. Elles comprennent des exigences liées aux
mesures d'atténuation et au programme de suivi.

Connaissances
autochtones 
(ou savoir 
autochtone)

Il n’existe pas de définition unique des savoirs autochtones.
 
Aux fins de la Loi sur l’évaluation d’impact, nous entendons par « savoir
autochtone » un terme qui renvoie à un ensemble de systèmes de
connaissances complexes fondés sur les visions du monde des peuples
autochtones. Le savoir autochtone reflète les cultures, les langues, les
valeurs, les histoires, les structures de gouvernance et les systèmes
juridiques uniques des peuples autochtones. Il est ancré dans le lieu, et il
est cumulatif et dynamique. (...).
 
Ils sont transmis depuis des temps immémoriaux. Les systèmes de
savoirs autochtones s’appuient sur les expériences des générations
précédentes, informent la pratique des générations actuelles et évoluent
dans le contexte de la société contemporaine. 

Les différentes collectivités des Premières Nations, des Inuit et des Métis
ont chacune des façons distinctes de décrire leur savoir. Les détenteurs
du savoir sont les seuls à pouvoir véritablement définir le savoir
autochtone pour leurs collectivités.

Lexique

1
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Évaluation des
répercussions
potentielles sur les
droits des peuples
autochtones

L'AEIC a pour responsabilité de s’assurer qu’une évaluation des
répercussions potentielles sur les droits des peuples autochtones est
réalisé. Celle-ci exige généralement une coopération entre la collectivité
autochtone titulaire de droits, le promoteur du projet désigné, l'AEIC et
d'autres autorités gouvernementales. Si une communauté autochtone le
souhaite, elle peut mener l'évaluation des répercussions sur ses droits
étant donné qu'elle est la mieux placée pour comprendre et connaitre
les répercussions que pourrait avoir le projet sur ses droits et sa relation
au territoire. 

Demande de
désignation

La LEI prévoit que le ministre peut, sur demande ou de sa propre
initiative, désigner un projet qui ne figure pas sur la Liste des projets.
Une demande de désignation peut venir d’un groupe autochtone ou du
public. 

Description initiale 
du projet

Description du projet fournie par le promoteur.

Effets négatifs
relevant de la
compétence 
fédérale 

La Loi prévoit que l’évaluation d’impact se concentre à évaluer les effets
négatifs sous la responsabilité du gouvernement fédéral. Cela inclus les
impacts sur : 

Les poissons et leur habitat
Les espèces aquatiques
les eaux transfrontalières et la pollution marine
Les oiseaux migrateurs
les répercussions sur les peuples autochtones
les terres fédérales 
les terres de réserves

Étude d'impact Document technique détaillé préparé par le promoteur conformément
aux exigences énoncées dans les lignes directrices fournit par l’Agence.

Le Registre 
d’Évaluation d’Impact 
(le Registre)

Site internet créé et entretenu par l'AEIC qui est composé des dossiers
de projets pertinents au processus d'évaluation d'impact. Il répertorie les
informations importantes tels que : 

Une carte des évaluations en cours, suspendues et passés
Les documents officiels publics (ex: les ligne directrices) 
Les échéanciers (ex: date de début de l’évaluation, dates de
consultations publiques)
Les commentaires publics soumis à l’AEIC

Pour accéder au Registre : 
https://iaac-aeic.gc.ca/050/evaluations?culture=fr-CA
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Les lignes 
directrices
individualisées
relatives à l'étude
d'impact

Document public qui définit les études et les renseignements requis
dans l'étude d'impact du promoteur. Le document est disponible sur le
Registre. 

Le Plan de 
partenariat et de
mobilisation des
Autochtones

Document public détaillant :  
Les objectifs de la mobilisation autochtone
Les communautés autochtones contactées par l'Agenc et celles qui
ont manifesté leur intérêt à y participer
Les renseignements relatifs aux méthodes et aux outils susceptibles
d'être utilisés par le public

Le document est disponible sur le Registre.

Liste des projets
(Règlement sur les
activités concrètes)

Décrit les types de projets qui peuvent nécessiter une évaluation
d'impact en vertu de la Loi sur l'évaluation d'impact. Il comprend 61
entrées qui couvrent 10 secteurs différents : parcs nationaux et zones
protégées; défense; mines et usines; installations nucléaires; pétrole et
gaz; lignes de transmission et pipelines; énergies renouvelables;
transports; déchets dangereux; et projets liés à l'eau. Des seuils (souvent
liés à la « capacité de production ») déterminent si le projet est assujetti
ou non. 

Par exemple, pour qu’elle soit automatiquement soumise au processus
d’évaluation d’impact, une nouvelle mine de terres rares doit avoir une
capacité de production de minerai de 2 500 t/jour ou plus.

Loi sur l’évaluation
d’impact (LEI)

Elle décrit le processus par lequel le gouvernement du Canada évalue les
impacts des projets désignés et des projets réalisés sur le territoire
domanial ou par un promoteur canadien à l’extérieur du Canada. 

Mesure 
d’atténuation

Mesure visant à éliminer, réduire, limiter ou contrebalancer les impacts
négatifs d’un projet. Elles incluent les mesures de réparation de tout
dommage causé par un projet, notamment par remplacement,
restauration ou indemnisation.

Projet désigné Un projet qui figure sur la liste du Règlement sur les activités concrètes
(voir la définition) ou qui est désigné par le ou la ministre, incluant les
activités y étant accessoires. Il est soumis au processus d’évaluation
d’impact.
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Promoteur Personne ou entité — autorité fédérale, gouvernement ou organisme —
qui propose de réaliser ou qui met en œuvre un projet désigné.

Rapport 
d'évaluation 
d'impact 

Document résumant le processus d'évaluation d'impact qui prend en
compte les renseignements et analyses du promoteur, ainsi que les
points de vue des ministères fédéraux compétents, des groupes
autochtones, du public et des instances provinciales, territoriales ou
autochtones. Le rapport d'évaluation d'impact doit fournir suffisamment
de renseignements au ministre de l'Environnement et du Changement
climatique ou au Cabinet pour lui permettre de prendre une décision
quant à l'intérêt public.

Règlement sur les
activités concrètes

Voir Liste des projets.

Sommaire des
questions

Document de résumé anonyme qui résume l’ensemble des
préoccupations du public, des peuples autochtones et des experts
fédéraux sur la description initiale de projet du promoteur. Il vise à
informer en amont le promoteur des enjeux à prendre en compte dans le
design de son projet. 

Territoire 
domanial

Terre du domaine de l'état canadien (ex: terre de réserve, parc national).
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[1] https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/I-2.75/page-4.html#h-1146794 

[2] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase3.html 

[3] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/programmes/consultation-autochtones-
cadre-evaluations-environnementales-federales/initiative-cadr-strategique-savoir-
autochtone/savoir-autochtone.html

[4] Protocole de recherche des premières nations (2014) https://cerpe.uqam.ca/wp-
content/uploads/sites/29/2016/08/Protocole-de-recherche-des-Premieres-Nations-au-Quebec-
Labrador-2014.pdf 

[5] https://files.cssspnql.com/index.php/s/ARdXSXWTgPZMSLT 

[6] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-orientation/guide-
practitioner-evaluation-impact-federale/document-orientation-evaluation-repercussions-
potentielles-droits-peuples-autochtones.html 

[7]  https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/designer-loi-evaluation-impact.html 

[8] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase2.html 

[9] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase2.html 

[10] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-orientation/guide-
practitioner-evaluation-impact-federale/apercu-plan-partenariat-mobilisation-autochtones.html 

[11] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase5.html  

[12] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase1.html 

[13] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/apercu-du-processus-devaluation-dimpact/phase3.html 

[14] https://www.canada.ca/fr/agence-evaluation-impact/services/politiques-et-
orientation/projets-territoire-domanial-et-etranger-vertu-loi-canadienne-evaluation-
environnementale-2012/orientation-articles-81-a-91-loi-evaluation-impact.html#toc049 
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